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 n° 293 916 du 7 septembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LOOBUYCK 

Langestraat 46/1 

8000 BRUGGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 24 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 juillet 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la requérante assistée par Me M. KALIN loco Me A. LOOBUYCK, avocate, 

qui comparaît pour la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est entrée sur le territoire belge à une date qu’il n’est pas possible de déterminer. A 

partir du 1er octobre 2015, elle a introduit trois demandes de protection internationales, clôturées 

négativement par des arrêts du Conseil de céans n° 207 203 du 25 juillet 2018 (affaire 196 235), n° 212 

599 du 21 novembre 2018 (affaire 224 274) et n° 274 728 du 28 juin 2022 (affaire 265 260). 

 

1.2. Le 19 décembre 2016, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 30 janvier 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision n’apparaît 

pas avoir été entreprise de recours. 
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1.3.1. Le 14 mars 2017, la requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.3.2. Le 8 décembre 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable mais non fondée. 

 

Cette décision a été annulée par le Conseil de céans dans un arrêt n° 255 452 du 1er juin 2021 (affaire 

215 627). 

 

1.4. Le 22 juillet 2019, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le 

territoire – demandeur de protection internationale (annexe 13quinquies). 

 

1.5. Le 24 novembre 2020, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre quitter le 

territoire avec maintien en vue de reconduite à la frontière (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée 

(annexe 13sexies). 

 

La première décision a été suspendue en extrême urgence par le Conseil de céans dans un arrêt n° 245 

459 du 4 décembre 2020 (affaire 254 301). 

 

Le 11 janvier 2021, la partie défenderesse a retiré ces deux décisions, en sorte que le Conseil de céans 

a déclaré les recours en annulation sans objet dans des arrêts n° 249 373 du 18 février 2021 et n° 251 

593 du 25 mars 2021. 

 

1.6. Le 23 août 2022, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant recevable mais non 

fondée la demande visée au point 1.3.1 du présent arrêt. 

 

Cette décision ayant été retirée par la partie défenderesse en date du 18 octobre 2022, le Conseil de 

céans a déclaré le recours introduit à l’encontre de cette décision sans objet dans un arrêt n° 282 592 du 

3 janvier 2023 (affaire 282 125). 

 

1.7. Le 8 septembre 2022, la partie défenderesse a envoyé à la requérante un courrier l’informant que 

l’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale visé au point 1.4 du présent arrêt 

n’était plus suspendu. Le recours introduit devant le Conseil de céans à l’encontre de cette mesure est 

enrôlé sous le numéro 283 117. 

 

1.8. Le 24 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant recevable mais 

non fondée la demande visée au point 1.3.1 du présent arrêt. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 
conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 
2010 portant des dispositions diverses.  
 
L’intéressée a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de son 
état de santé, qui, selon elle, entrainerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un risque 
réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de retour 
dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour.  
 
Dans son avis médical du 18.10.2022 (remis à la requérante sous pli fermé en annexe de la présente 
décision),le médecin de l’OE affirme que les soins médicaux et le suivi requis sont disponibles au pays 
d’origine et que ces derniers y sont également accessibles. Le médecin de l’OE poursuit que l’état de 
santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager et qu’un retour au pays d’origine est possible.  
 
Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans un 
état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 
adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne.  
 
Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 
étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 
le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 
aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 
concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…).  
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Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements 
utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 
pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre 
directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils entendent 
faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande de la 
requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE 
n°203976 du 18/05/2018). » 
 

1.9. Le même jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

Cette décision fait l’objet d’un recours devant le Conseil de céans, enrôlé sous le numéro 289 015. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Le Conseil constate que la partie défenderesse ne lui a pas transmis son dossier administratif dans 

le délai fixé par la loi. A cet égard, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 39/59, §1er, de la loi, 

« Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités 

par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts. (…) ». 

 

2.2. Il y a lieu de constater le défaut de la partie défenderesse à l’audience dûment convoquée, qui est 

censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi.  

 

Ce défaut ne dispense toutefois pas le Conseil de céans de vérifier la recevabilité de la demande (cfr. 

dans le même sens, C.E., arrêt n° 102.416 du 4 janvier 2002). 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, de l’obligation de la motivation formelle, telle que prévue par les articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991, et de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la 

CEDH). 

 

Elle se livre à des considérations théoriques sur l’obligation de motivation formelle et sur l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980, et soutient que « Le certificat médical type du 1er mars mentionnait la 

hospitalisation de la partie requérante […] Pourtant, la partie défenderesse n’a effectué aucune recherche 

à cet égard. Elle cite une source MedCOI qui confirmerait la possibilité de bénéficier d’un traitement 

ambulant (‘outpatient’ treatement), mais aucune source ne confirme la présence et la disponibilité de 

traitement dans un hôpital psychiatrique en cas de nécessité. Raisonnant de cette manière, la partie 

défenderesse reste ainsi en défaut de donner une motivation formelle adéquate et viole manifestement 

l’article 9ter de la LLE de 1980, ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 concernant la 

motivation formelle des actes administratifs. L’article 3 CEDH se trouve également vérifié, puisque la 

décision ne met pas en évidence que la partie requérante ne sera pas soumise à un traitement inhumain 

et dégradant en cas de retour ».  

 

3.2. La partie requérante invoque un deuxième moyen pris de la violation de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, de l’obligation de la motivation matérielle, du principe général de bonne administration 

et de l’autorité de la chose jugée de l’arrêt CCE 255 452 du 1er juin 2021 

 

Elle fait valoir que « la partie requérante est née et a vécu à Pogradec. Toute la recherche de la partie 

défenderesse porte sur Tirana, la capitale. Le trajet de Tirana à Pogradec prend 3 heures en bus (126,5 

km)[…]. L’aller et retour serait donc 5-6 heures. Ceci n’est pas évident du tout et ne témoigne donc pas 

d’une évaluation ponctuelle. Puis, la défenderesse motive que les soins nécessaires seront accessibles 

en cas de retour. Elle estime ne pas devoir examiner les renseignements apportés par la partie requérante 

[…] ». Elle cite un extrait de l’arrêt n° 255 452 du 1er juin 2021 visé au point 1.3.2 du présent arrêt et réitère 

les éléments, relatifs à l’accessibilité des soins et traitements au pays d’origine, qu’elle avait cité dans sa 

demande d’autorisation de séjour. Elle reproche au fonctionnaire médecin d’avoir, à nouveau, estimé 

« qu’elle ne devait pas vérifier les liens internet cités ». Elle allègue qu’« Il est tout aussi incompréhensible 

que le défendeur pense que le coût élevé des traitements médicaux et l'absence absolue de soins 

mentaux ne s'appliqueraient pas à la partie requérante personnellement. A nouveau, elle viole l’obligation 

de la motivation matérielle, ainsi que l’article 9ter LLE et l’autorité de la chose jugée de l’arrêt CCE ( n° 
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255 452 du 1er juin 2021) puisque sa motivation ne constitue pas de réplique, au contraire, elle ne constitue 

qu'une excuse pour ne pas avoir à prendre en compte les informations fournies. La partie défenderesse 

avance aussi que certains traitements médicamenteux sont gratuits et accessibles à tous les citoyens 

albanais assurés. Le lien vers le rapport n’a pas été ajouté, ni a-t-elle cité les passages pertinents. Les 

questions que la partie requérante se pose sont donc les suivantes : - Pourquoi la partie défenderesse 

n’a-t-elle pas examiné si les médicaments qu’elle doit prendre et le suivi dont elle a besoin sont 

accessibles ? - Pourquoi la partie défenderesse n’a-t-elle pas examiné les conditions afin de pouvoir être 

assuré en tenant compte que la description de sa maladie ne permet pas de conclure qu’elle sera capable 

de travailler en cas de retour. […] La partie défenderesse lit dans la procédure d’asile que la partie 

requérante a déjà travaillé en tant que femme d’ouvrage. Ceci était bien avant que la partie requérante 

est devenue malade en 2016. En plus, le médecin de la partie requérante a également tiré l’attention sur 

la relation difficile sur le plan familial […]. 

Elle ne reçoit aucune aide de sa famille, ni d’un ami comme le prétend la partie défenderesse. La partie 

requérante demande donc au CCE de vouloir bien vérifier le dossier administratif sur ce point. Elle ne 

comprend pas sur quelle base cela est assumé par la partie défenderesse. Certes, elle a encore quelques 

membres de sa famille au pays d’origine, mais ceux-ci la rejettent vu sa maladie et son orientation 

sexuelle ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume 

auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné 

dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine 

ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au nom de la Commission de 

l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. Mohammed Boukourna et Dirk 

Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 
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juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée repose sur un avis du médecin 

fonctionnaire daté du 18 octobre 2022, établi sur la base des documents médicaux produits à l’appui de 

la demande d’autorisation de séjour, et dont il ressort, notamment, que la requérante souffre d’un 

« Trouble schizo-affectif », pathologie pour laquelle les traitements et les suivis requis seraient disponibles 

et accessibles au pays d’origine. Le fonctionnaire médecin y cite les sources sur lesquelles son avis est 

fondé. 

 

4.2. Sur le premier moyen, le Conseil observe que le médecin de la requérante a mentionné dans le 

certificat médical type une hospitalisation unique. Dès lors qu’il ne ressort pas du dossier administratif, 

pas plus que de la requête, qu’il y aurait un risque actuel d’hospitalisation, la partie défenderesse a pu 

s’abstenir de vérifier la possibilité d’être hospitalisé au pays d’origine sans violer ses obligations découlant 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le moyen n’est pas fondé. 

 

4.3.1. Sur le second moyen, s’agissant du grief fait au fonctionnaire médecin d’avoir fondé son avis sur 

des sources établissant la disponibilité des soins à Tirana alors que la requérante est née et a vécu à une 

centaine de kilomètres de cette ville, le Conseil rappelle que le fait qu’un médicament ou un suivi soit 

disponible, selon la base de données MedCOI, dans un établissement d’une ville du pays d’origine, ne 

signifie pas que ce médicament ou ce suivi n’est pas disponible dans une autre ville. En tout état de cause, 

la partie requérante reste en défaut d’avancer le moindre obstacle à ce que la requérante s’installe à 

Tirana, d’autant plus qu’elle affirme dans la requête que la requérante entretient des relations difficiles 

avec sa famille. 

 

4.3.2. S’agissant de la violation alléguée de l’autorité de chose jugée de l’arrêt n° 255 452 rendu par le 

Conseil de céans le 1er juin 2021, force est de relever que le fonctionnaire médecin ne s’est pas contenté 

de reproduire le motif ayant mené à l’annulation de la décision visée au point 1.3.2 du présent arrêt, mais 

a ajouté le motif suivant : « Notons que les éléments invoqués dans ces extraits ont un caractère général 

et ne visent pas personnellement la requérante (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En l’espèce la requérante 

ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale et n’étaye en rien 

son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du 26.02.2009). En effet, il 

ne suffit pas de se référer à des rapports internationaux pour établir les difficultés liées à l'accès aux soins, 

il faut au contraire démontrer en quoi la situation décrite de manière générale dans ce rapport est 

applicable à la requérante. Notons qu’un manque d'infrastructure adaptée ou encore à l’absence de 

qualité des soins ne suffissent pas à démontrer une inaccessibilité des soins dans un pays ». 

 

Ce second motif n’étant pas contesté par la partie requérante, le grief relatif au premier motif ne saurait 

emporter l’annulation de la décision querellée. 

 

4.3.3. Par ailleurs, une simple lecture de l’avis médical permet de s’assurer que l’affirmation selon laquelle 

« la partie défenderesse n’a[…] pas examiné si les médicaments qu’elle doit prendre et le suivi dont elle 

a besoin sont accessibles » manque en fait. 

 

La capacité de la requérante à travailler est irrelevante, dans la mesure où le fonctionnaire médecin a 

précisé que « différentes catégories de personnes économiquement non-actives sont couvertes par 

l'assurance médicale obligatoire. En effet, leurs paiements contributifs sont effectués par le budget de 

l'Etat. Parmi ces catégories, on retrouve notamment les bénéficiaires de l'assurance sociale, les 

bénéficiaires de l’assistance sociale ou de paiement pour incapacité, les personnes enregistrées comme 

chercheurs d’emploi ». 

 

4.3.4. Enfin, les motifs de l’avis médical dont il a été question supra suffisent à établir l’accessibilité des 

soins et traitements au pays d’origine. Par conséquent, les griefs soulevés à l’encontre du motif relatif à 

l’environnement familial et social de la requérante ne sauraient suffire à justifier l’annulation de l’acte 

attaqué, dès lors que ce motif ici visé est surabondant. 
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4.3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt-trois par : 

 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 


